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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 2273 (2016) du 
Conseil de securite, en date du 15 mars 2016, rend compte des faits marquants de 
l’evolution de la situation politique et des conditions de securite en Libye, fait le 
point sur la situation humanitaire et la situation des droits de l’homme dans le pays 
et decrit les activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) depuis la publication de mon rapport en date du 25 fevrier 2016 
(S/2016/182). 


II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 


2. Quelques retards mis a part, les acteurs politiques libyens ont continue de 
progresser dans la mise en oeuvre de LAccord politique libyen, signe le 17 decembre 
2015 a Skhirat (Maroc). L’Organisation a fait de l’appui a ces efforts de mise en 
oeuvre de l’Accord l’axe central de son action. L’installation a Tripoli, le 30 mars, 
du Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente nationale a marque une 
premiere etape importante sur la voie d’un transfert pacifique et ordonne du pouvoir 
executif. Le calme relatif qui a entoure son arrivee ainsi que les declarations de 
soutien emanant des conseils municipaux de l’aire metropolitaine de Tripoli et 
d’autres parties prenantes ont temoigne du large soutien populaire dont jouit le 
Conseil. Ce dernier a demande a l’ONU d’etablir rapidement une presence a Tripoli 
et engage les Etats Membres a retablir leurs missions diplomatiques dans le pays 
pour soutenir le processus politique. La MANUL a continue d’appuyer les efforts 
deployes par les membres de la Chambre des deputes en vue de [’organisation d’un 
vote formel sur la composition proposee du Gouvernement d’entente nationale et de 
la modification de la Declaration constitutionnelle, comme prevu dans l’Accord. 


3. 11 reste neanmoins beaucoup a faire pour mobiliser des soutiens 

supplementaires a la mise en oeuvre de l’Accord politique libyen et appuyer les 
nouvelles institutions de transition dans l’exercice de leurs fonctions. Malgre le 
calme relatif qui a entoure l’installation du Conseil de la presidence a Tripoli, un 
certain nombre d’acteurs politiques ont continue a s’opposer a la mise en oeuvre de 
l’Accord. En outre, la situation sur le plan de la securite est demeuree fragile, dans 
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la capitale comme dans le reste du pays. La direction et le comite executif du 
Congres general national, de plus en plus isoles a la suite de la decision prise le 
5 avril par une majorite des membres du Congres de constituer le Conseil d’Etat, 
ont manifeste leur opposition a l’arrivee du Conseil de la presidence. Dans le meme 
temps, des groupes affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E1IL) ont de 
nouveau tente de gagner du terrain, et les conflits armes qui se sont deroules a 
Benghazi et ailleurs n’ont fait qu’exacerber les souffrances de la population civile. 

Mise en oeuvre de l’Accord politique libyen 

4. Au cours de la periode a l’examen, le Conseil de la presidence et les acteurs 
politiques ont continue a s’efforcer de mettre en oeuvre l’Accord politique libyen, 
notamment en prenant des mesures en vue de la mise en place d’un Gouvernement 
d’entente nationale epaule par un dispositif de securite, afin de mettre fin au conflit 
arme et d’unifier des structures de gouvernance eclatees. Dans les semaines qui ont 
suivi sa session du 23 fevrier, au cours de laquelle elle n’avait pas pu aboutir a un 
vote sur la composition proposee du Gouvernement d’entente nationale, ce qui avait 
conduit certains deputes a signer une declaration de soutien a l’equipe proposee, la 
Chambre des deputes n’a pas pu atteindre le quorum necessaire a la convocation 
d’une nouvelle session. L’ONU a par consequent pris l’initiative de faciliter une 
reunion des parties prenantes au dialogue politique libyen, qui s’est tenue a Tunis le 
10 mars. Soulignant qu’elle etait totalement competente pour approuver le 
Gouvernement d’entente nationale propose, les parties prenantes ont demande a la 
Chambre des deputes d’assumer ses responsabilites s’agissant de la mise en oeuvre 
de l’Accord. Elies ont dans le meme temps prie instamment le Conseil de la 
presidence de commencer a travailler rapidement depuis Tripoli et demande a tous 
les organismes publics, y compris les institutions financieres, de prendre toutes les 
dispositions necessaires au transfert immediat, ordonne et pacifique du pouvoir 
executif. 

5. A la suite de cette reunion, le Conseil de la presidence a annonce, le 12 mars, 
qu’il donnerait le feu vert au debut des travaux du Gouvernement d’entente 
nationale. Le 30 mars, sept des neuf membres du Conseil sont arrives a Tripoli par 
la mer. Leur arrivee a ete facilitee par le Comite temporaire de securite, qui avait 
mis en place un dispositif de securite associant l’armee de terre, la marine et les 
forces de police, et assure la liaison avec les groupes armes. La MANUL a fourni un 
appui consultatif au Comite et au Conseil de la presidence a cet egard. 

6. Installe a titre provisoire a la base navale situee dans le centre de Tripoli, le 
Conseil de la presidence s’est employe a rencontrer diverses parties prenantes, 
notamment des representants des municipalites, des institutions publiques et la 
societe civile, et a prendre un certain nombre de decisions. Le 3 avril, il a publie des 
decrets relatifs a l’instauration d’un controle des finances publiques, au gel 
temporaire des comptes des organismes publics et a la creation d’un comite charge 
de superviser l’allocation des fonds. Mon Representant special pour la Libye s’est 
entretenu avec les membres du Conseil de la presidence a Tripoli les 5 et 17 avril 
pour examiner les modalites envisageables s’agissant de l’appui fourni par 
l’Organisation a la transition relancee et les domaines sur lesquels cet appui devrait 
porter de fa?on prioritaire. 

7. La MANUL a poursuivi le dialogue qu’elle avait engage avec la direction et 
les membres de la Chambre des deputes au sujet de la convocation d’une session de 
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la Chambre consacree a l’approbation officielle du Gouvernement d’entente 
nationale et a la modification de la Declaration constitutionnelle. Apres des 
tentatives infructueuses de convocation de sessions de la Chambre a Tobrouk les 18, 
19 et 21 avril, des deputes favorables au Gouvernement d’entente nationale ont 
decide de signer une declaration de soutien a ce dernier et de demander que la 
Chambre se reunisse en dehors de Tobrouk pour proceder a l’investiture du 
Gouvernement. 

8. Dans le meme temps, les dirigeants du « Gouvernement de salut public 
installe » a Tripoli ont continue a s’opposer a l’arrivee du Conseil de la presidence, 
et ont proclame l’etat d’urgence avant l’arrivee de ce dernier dans la capitale, avant 
de publier une serie de declarations contradictoires quant a leur intention de 
transferer le pouvoir au Conseil. Le Conseil de la presidence a neanmoins pris le 
controle de plusieurs ministeres. De son cote, le Gouvernement interimaire installe 
dans l’est du pays a annonce le 29 mars qu’il ne se demettrait que lorsque le 
Gouvernement d’entente nationale aurait ete officiellement approuve par la 
Chambre des deputes. 

9. Entre-temps, une majorite des membres du Congres general national, a Tripoli, 
a organise en mars des consultations sur la creation du Conseil d’Etat, le troisieme 
grand organe prevu dans l’Accord. Le 5 avril, ces membres ont vote la modification 
de la Declaration constitutionnelle et entrepris de se constituer en Conseil d’Etat. 
Les membres de la Chambre des deputes ont critique cette initiative de modification 
de la Declaration, estimant que le Congres avait par-la empiete sur leurs 
prerogatives, et ont mis en doute la legalite de la convocation du Conseil d’Etat. 

Mobilisation aux niveaux regional et international 

10. Les pays voisins de la Libye ont continue de jouer un role important dans 
l’appui a la mise en oeuvre de l’Accord politique libyen. Mon Representant special a 
assiste a la conference ministerielle des Ministres des affaires etrangeres des pays 
voisins de la Libye, tenue en Tunisie le 22 mars. Les pays voisins se sont felicites de 
la participation a cette reunion du Conseil de la presidence en tant que representant 
de la Libye. Le 24 mars, mon Representant special a assiste a la cinquieme reunion 
des ministres de la defense de la Communaute des Etats sahelo-sahariens, tenue en 
Egypte, qui a ete l’occasion pour les participants d’examiner la dimension regionale 
des problemes de securite decoulant de l’instabilite en Libye. 

11. Plus largement, le processus politique a continue a beneficier de soutiens 
cruciaux emanant d’acteurs regionaux et internationaux. Mon Representant special a 
continue de travailler en etroite collaboration avec les representants de l’Union 
africaine, de l’Union europeenne et de la Ligue des Etats arabes, ce qui a permis de 
veiller a la coordination et a la coherence de l’appui de la communaute 
internationale a la mise en oeuvre de l’Accord. 

Situation dans l’ouest du pays 

12. Les conditions de securite dans la capitale et ses environs sont restees 
satisfaisantes dans l’ensemble apres l’arrivee a Tripoli du Conseil de la presidence. 
Ce dernier a pris pour siege provisoire la base navale situee dans le centre de la 
ville, ou il est place sous la protection de l’Armee libyenne et d’unites de police 
sous le commandement du Comite temporaire de securite, ainsi que de groupes 
armes theoriquement places sous la tutelle du Ministere de 1’interieur. Cela n’a pas 
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empeche la survenue de quelques accrochages entre les forces de securite et des 
groupes armes de l’opposition. Lors d’un de ces incidents, survenu le jour de 
l’arrivee des membres du Conseil, les membres d’un groupe ont brievement occupe 
la place des Martyrs, dans le centre de Tripoli, avant de se retirer rapidement apres 
s’etre retrouves face aux forces favorables au Conseil. Le 3 avril, des affrontements 
ont eclate a proximite des locaux de la station de television Al-Nabaa, media 
largement per?u comme oppose a l’Accord. 

13. Malgre un calme relatif, des tensions ont continue a se faire sentir a Tripoli, 
qui est restee sous le controle de plus d’une quarantaine de groupes armes rivaux 
provenant de la capitale et des villes et zones voisines. Le 28 mars, des 
affrontements ont eclate dans le quartier de Gorji, a l’ouest de la ville, entre un 
groupe arme local et la Force nationale mobile, dominee par les Amazigh, apres que 
Tun des membres de cette derniere a ete tue. Le 16 avril, un autre affrontement, 
survenu dans le centre de Tripoli, a proximite du domicile d’un membre du Conseil 
de la presidence, a implique lui aussi la Force nationale mobile, dont deux membres 
ont ete tues. 

14. Bien que la situation sur le plan de la securite dans l’ensemble de l’ouest du 
pays soit restee precaire, les accords de cessez-le-feu en vigueur au niveau local se 
sont averes suffisamment robustes pour empecher toute escalade. Des combats ont 
toutefois eclate le 23 mars entre des groupes armes rivaux de Warchefana et Zaoui'a, 
faisant au moins 15 morts. Apres plusieurs jours d’affrontements, la mediation des 
anciens des tribus concernees et d’autres groupes armes a permis de mettre fin aux 
combats. 

Situation dans l’est du pays 

15. L’est de la Libye a continue d’etre le theatre d’affrontements armes. A 
Benghazi, il y a eu une escalade dans les combats entre les forces fideles au general 
Khalifa Haftar, la Choura des revolutionnaires de Benghazi, une coalition de 
groupes armes islamistes, et l’EHL. Le 20 fevrier, le general Haftar a lance une 
nouvelle offensive militaire dont l’objectif declare etait d’expulser de la ville la 
Choura et ses allies. Dans un premier temps, les forces fideles au general Haftar ont 
largement gagne du terrain, chassant la Choura et 1’EIIL de Leithi, quartier du 
centre de la ville et de Bouatni, a l’est de la ville, ainsi que de la plus grande partie 
du quartier de Haouari, dans le sud de la ville. C’etait la premiere fois depuis la fin 
de l’annee 2014 que les forces du general Haftar faisaient d’importants progres sur 
le terrain, aidees en cela par l’arrivee de nouvelles recrues et par la fourniture 
d’armes et de munitions supplementaires. 

16. Apres trois semaines de violents affrontements, les combats a Benghazi ont 
perdu en intensity a la mi-mars et se sont poursuivis de faqion plus feutree. Bien 
qu’ils aient subi d’importantes pertes, la Choura des revolutionnaires de Benghazi et 
ses allies, ayant recju de leurs allies dans l’ouest de la Libye des renforts en armes, 
en munitions et en combattants arrives par la mer, ont defendu leurs positions a Qar 
Younes, Qaouarsha et Qanfouda, dans le sud de la ville, et a Sabri, au nord, zones 
sur lesquelles ils ont reussi a garder le controle. Sabri est un bastion de l’EHL. A la 
mi-avril, les forces du general Haftar, appuyees par des frappes aeriennes continues, 
ont pris le controle de l’usine de fabrication de ciment dans le quartier de Haouari et 
de l’Universite de Benghazi a Qar Younes, deux positions qui etaient controlees de 
longue date par la Choura. 
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17. A Derna, 1’EIIL s’est retire de ses dernieres positions dans le quartier 400 de 
la ville et de la zone de Fataeh, au sud de la ville, a la suite d’affrontements 
survenus a la mi-avril avec la Choura des moujahidin de Derna et des elements de 
l’armee allies a cette derniere. La Choura a par la suite annonce que la ville avait ete 
debarrassee de la presence de l’EHL. 

Situation dans le sud du pays 

18. A Aoubari, l’accord de cessez-le-feu conclu le 22 novembre au Qatar par des 
representants des Touaregs et des Tebou a ete applique sans incident majeur au 
cours de la periode consideree. Conformement a l’accord, tous les groupes armes se 
sont retires de la ville et 44 detenus ont ete liberes dans le cadre d’un echange de 
prisonniers. La reouverture de l’aeroport de la ville et de la route principale qui la 
relie au nord-est du pays a facilite la circulation des biens et des personnes, en plus 
de contribuer a la stabilisation progressive de la situation dans son ensemble. 

19. A Sabha, les tensions intercommunautaires ont continue a peser sur les 
conditions de securite; des actes de represailles meurtriers entre les Aoulad 
Soulei'man d’un cote et les Qadhadfa et les Tebou de l’autre ont ete signales. 

20. A Koufra, dans le sud-est du pays, la levee partielle du siege impose par les 
milices armees zouei aux quartiers tebou a permis une legere amelioration des 
conditions de securite. 

Presence de l’EIIL 

21. Au cours de la periode consideree, l’EHL a garde le controle effectif de la 
zone cohere autour de Syrte, dans le centre de la Libye, soit une bande d’environ 
250 kilometres. 11 a egalement garde la mainmise sur une zone restreinte de 
Benghazi, qui est toutefois encerclee par les forces d’opposition locales. A l’ouest, 
le groupe a ete affaibli par la perte de sa principale base regionale, a Sabrata. A 
l’est, l’EIIL a perdu sa base de Derna, la toute premiere qu’il ait eue en Libye. 

22. Le revers qu’a essuye l’EIIL a Sabrata a fait suite aux affrontements qui 
avaient oppose ses combattants a des groupes armes locaux et aux forces de 
securite, fin fevrier. Une operation locale d’arrestation en avait ete l’element 
declencheur; apres celle-ci, l’EIIL avait occupe brievement des batiments de la 
police et de la municipalite dans le centre de la ville, tuant 17 personnes. Les 
combattants de l’EIIL, qui seraient environ 250 dans la region et dont beaucoup sont 
de nationality tunisienne, ont ete vaincus au terme de plusieurs jours de combats. 
Deux Italiens retenus en otage par l’EIIL ont ete liberes durant les affrontements 
mais deux autres otages ont ete tues. 

23. L’EIIL a pris des mesures visant manifestement a asseoir son emprise sur la 
population locale; il aurait impose de nouvelles regies, notamment des impots 
supplementaires et des cours d’education religieuse obligatoires pour les hommes 
ages de 20 a 50 ans. 11 a egalement continue de proceder a des executions et 
d’infliger des chatiments corporels cruels. 

24. Depuis ses bases de Syrte et notamment de Naufaliya, l’EIIL a poursuivi ses 
incursions dans les zones adjacentes situees au sud, a l’ouest et a Test de la ville, a 
la recherche de butins et de revenus et en vue d’etendre sa zone de controle. Le 
9 mars, il a attaque un point de controle au sud de Ghariyan, a pres de 300 
kilometres a Test de Syrte, et enleve un policier. Cette attaque a declenche des 
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affrontements avec des groupes armes de Zintan et les membres de la tribu Aoulad 
Abou Sei'f, qui ont fait de nombreuses victimes. Le meme jour, l’EHL a attaque un 
point de controle a Abou Qrein, a quelque 110 kilometres au sud de Misrata, attaque 
au cours de laquelle quatre combattants de Misrata sont morts. 

25. Plus dans le sud-est du pays, l’EHL a attaque, le 14 mars, la centrale electrique 
situee a proximite du champ petrolifere de Sarir, a environ 350 kilometres au sud 
d’Ajdabiya, provoquant un affrontement avec les gardiens de l’installation 
petroliere. Le 2 avril, 1’EIIL a attaque le champ petrolifere n°47 de Beida, a environ 
250 kilometres au sud de Ras Lanouf. Au cours des combats avec les forces locales 
qui ont dure plusieurs jours, cinq combattants locaux ont ete tues et sept blesses. Le 
4 avril, 1’EIIL s’en est pris a un point de controle situe a environ 160 kilometres au 
sud de Syrte, tuant un soldat et en blessant deux autres. Les forces locales de 
Soukna et de Houn ont ensuite repris le controle de la zone, tuant six combattants de 
1’EIIL. 

26. Les forces libyennes de Misrata ont poursuivi les frappes aeriennes ciblant des 
positions de 1’EIIL a Syrte et aux alentours. Le 6 mars, au moins 15 combattants de 
1’EIIL auraient ete tues par des frappes aeriennes. Les forces de Misrata et d’autres 
villes de l’ouest de la Libye ont garde le controle de la route qui relie Misrata a 
Waddan, bloquant ainsi l’avancee de l’EIIL vers l’ouest et vers le sud, tandis que les 
forces de surveillance des champs petroliferes ont continue de bloquer l’expansion 
de l’EIIL vers Test. Le 23 avril, ces dernieres se sont retrouvees face a un groupe de 
combattants de l’EIIL au sud de Brega. Les affrontements qui ont suivi ont fait des 
victimes dans les deux camps. 


III. Redaction de la Constitution 

27. Apres avoir examine une serie de recommandations refues a la suite de la 
publication de la premiere version du projet de constitution, le 6 octobre 2015, une 
commission composee de 12 membres de l’Assemblee constituante a elabore et 
rendu publique une deuxieme version du projet debut fevrier. Comme cela avait deja 
ete le cas pour la premiere version du projet, certaines dispositions ont cree une 
controverse et fait ressortir des disaccords persistants entre les membres de 
l’Assemblee constituante, qui avaient principalement trait au role de la deuxieme 
chambre du parlement, aux droits des femmes et des minorites, a la capitale 
nationale, aux elections presidentielles, au pouvoir judiciaire, a la decentralisation et 
au gouvernement local. 

28. Desireux d’aider l’Assemblee a parvenir a un consensus, le Gouvernement 
d’Oman a genereusement accueilli 32 de ses 56 membres, y compris des 
representants de la minorite, dans le cadre d’une retraite de trois semaines, qui s’est 
ouverte a Salala le 18 mars. La MANUL et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ont aide a [’organisation de cette manifestation et depeche 
sur place des experts internationaux de haut niveau en vue de faciliter les debats. 
Onze membres de l’Assemblee, qui avaient deja fait part de leurs objections aux 
deux versions du projet de constitution et de leur opposition a la facjon dont 
l’Assemblee menait ses travaux, ont boycotte les debats d’Oman. 

29. La majorite des membres presents a Salala, representants touaregs y compris, 
est parvenue a un consensus sur les questions en suspens. Le 6 avril, tous les 
membres presents de l’Assemblee constituante, a l’exception des deux representants 
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tebou, ont signe un document consensuel reprenant les articles qui avaient fait 
l’objet d’un accord. 

30. L’Assemblee constituante s’est a nouveau reunie a Bei'da le 10 avril afin de 
modifier son reglement interieur et en particulier les points relatifs au quorum et 
aux procedures regissant le vote d’une nouvelle version du projet de constitution. Si 
certains membres ont continue de boycotter le processus, une majorite a vote en 
faveur de la nouvelle version du projet de constitution le 19 avril. 


IV. Autres activites de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye 

A. Appui electoral 

31. Au cours de la periode a l’examen, l’Equipe des Nations Unies pour l’appui 
electoral, geree conjointement par la MANUL et le PNUD, a continue a travailler 
avec la Haute Commission electorate nationale a la planification d’activites visant 
principalement a renforcer les capacites techniques de la Commission : il s’agit 
essentiellement de preparer les prochaines echeances electorates et de sensibiliser 
les principaux decideurs aux questions electorales et de renforcer leurs 
connaissances en la matiere. L’Equipe a continue a faciliter les contacts entre la 
Commission et les institutions homologues dans la region arabe et a coordonner les 
efforts des acteurs internationaux dans le domaine electoral. En outre, l’equipe a 
fourni des conseils techniques dans le cadre des debats sur la redaction de la 
Constitution, qui se sont deroutes sous les auspices de l’ONU. 

B. Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

32. Toutes les parties au conflit en Libye ont continue a commettre des violations 
du droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
ainsi que des atteintes aux droits de 1’homme, dont certaines pourraient constituer 
des crimes de guerre; les civils ont subi les consequences des combats prolonges et 
de violations decoulant de la debacle des institutions. Tout au long de la periode 
consideree, la MANUL a recense des cas d’homicides, des enlevements, des prises 
d’otage, des disparitions forcees, des actes de torture et des attaques visant des 
defenseurs des droits de l’homme, des journalistes et des blogueurs; il y a peut-etre 
eu aussi des attaques aveugles perpetrees contre des civils. 

33. La MANUL a egalement appuye la mission d’enquete menee par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme en application de la 
resolution 28/30 du Conseil des droits de l’homme. Dans le rapport issu de cette 
enquete 1 , qui a ete presente au Conseil en mars, le Haut-Commissaire a decrit un 
vaste eventail de violations et d’atteintes aux droits commises par toutes les parties 
au conflit et formule un certain nombre de recommandations, en mettant 
particulierement l’accent sur [’application du principe de responsabilite et le 
retablissement de l’appareil judiciaire libyen. 


1 A/HRC/31/CRP.3, disponible sur le site Web du Conseil des droits de l’homme. 
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34. Au cours de la periode consideree, la MANUL a par ailleurs lance un projet 
visant a publier des recensements mensuels des victimes civiles. La majorite des 
victimes recensees par la Mission etaient imputables a des bombardements ou a des 
tirs a 1’arme a feu. On a egalement signale des attaques contre des sites proteges par 
le droit international humanitaire. Ainsi, au mo ins six civils ont ete Lies ou blesses 
dans des hopitaux. Le 23 mars, une infirmiere a ete blessee lors de tirs croises dans 
la salle d’attente du centre medical de Benghazi, et le 24 mars, une infirmiere et son 
fils de deux ans ont ete tues dans leur sommeil dans leur appartement situe dans le 
complexe de l’hopital de Zaouiya. Des affrontements entre groupes armes rivaux 
survenus dans le voisinage de l’hopital de Sabha le 31 mars et le 3 avril ont tue trois 
civils, ainsi qu’un gardien de l’hopital et un combattant. 

35. Le nombre le plus eleve de victimes civiles a ete releve a Benghazi. 
L’augmentation du nombre de victimes imputables aux restes explosifs de guerre, en 
particulier parmi les personnes deplacees dans leur propre pays qui retournaient 
chez elles, y compris des enfants, est un sujet de preoccupation majeure. Des civils 
ont egalement signale des attaques deliberees contre leurs biens menees aussi bien 
par la Choura des revolutionnaires de Benghazi que par l’operation Dignite, et 
notamment des cas de maisons brulees et pillees. Un certain nombre de civils ont 
ete pieges dans les zones de Benghazi touchees par les conflits, notamment les 
quartiers de Qanfouda, Qaouarsha et Marissa. Les parties au conflit n’ayant pas 
organise l’evacuation en toute securite de ceux qui voulaient quitter ces zones, les 
civils se sont retrouves en grand danger. Trois Bangladais et un Pakistanais ont ete 
tues par balle le 25 mars tandis qu’ils tentaient de fuir le quartier de Qaouarsha. 

36. En mars, 1’intensification des combats a Zaoui'a s’est soldee par la mort de 
cinq civils, dont trois enfants. Des centaines de families ont du quitter leurs maisons 
pour chercher refuge dans des zones plus sures. Plusieurs maisons, biens et 
entreprises ont ete detruits ou endommages au cours des combats ou par des groupes 
armes ciblant leurs adversaires. 

37. Au cours de la periode consideree, la MANUL a egalement recense 
18 executions de personnes retenues en captivite. Le 20 mars, suite a une decision 
d’un tribunal de la charia autoproclame de Derna, la Choura des moujahidin de 
Derna a execute huit hommes soup^onnes d’etre des partisans de groupes affilies a 
1’EllL. Le 24 mars, des groupes armes de Warchefana ont enleve six hommes chez 
eux a Toubiya avant de les executer. Les corps portaient des traces de torture. A 
Syrte, entre le 25 et le 28 mars, des groupes affilies a 1’EIIL ont execute au moins 
cinq hommes, sous pretexte de trahison. 

Enlevements et torture 

38. Dans toute la Libye, les groupes armes ont continue d’enlever des civils. 
Certaines personnes ont ete prises pour cibles en raison de leur appartenance 
familiale ou tribale, ou encore de leur affiliation politique. D’autres ont ete enlevees 
en vue d’une demande de ran 9 on ou d’un echange de prisonniers. 

39. Trois enfants d’une meme famille de Sorman, enleves au debut du mois de 
decembre 2015, sont encore retenus captifs. Par ailleurs, le corps d’un gar^on de 
11 ans portant des traces de torture a egalement ete retrouve a Tripoli fin fevrier; 
l’enfant avait ete enleve par un groupe arme. Sa famille n’aurait pas paye la rangon 
qui lui avait ete demandee. 
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40. La MANUL a egalement eu connaissance de cas de privation de liberte et 
d’actes de torture commis dans l’ensemble du pays, y compris dans certaines 
sections du centre de detention de Mitiga a Tripoli, qui est place sous le controle de 
la Force speciale de dissuasion, dans le centre de detention d’Abou Salim et dans les 
centres de detention controles par d’autres groupes armes a Tripoli. D’autres 
violations et atteintes du meme ordre ont ete signalees dans des centres de detention 
de Bei'da, Bani Walid, Benghazi, Khoms, Marj, Warchefana et Zintan. 

41. Les detenus se voyaient frequemment refuser l’autorisation de recevoir la 
visite de membres de leur famille et d’avocats et ils etaient soumis a des actes de 
torture et a d’autres types de mauvais traitements. La MANUL a recense quatre cas 
de deces survenus a la suite d’un enlevement par des groupes armes a Bani Walid, 
Khoms, Tripoli et Zintan. Dans tous les cas, les corps des victimes portaient des 
traces de torture. A Tripoli, la victime semble avoir ete prise pour cible en raison de 
son identite ethnique et tribale. Le 21 mars, des groupes armes de Misrata, bases a 
Khillet el-Firjan a Tripoli, auraient enleve un homme age de 26 ans originaire de 
Taourgha, dont le corps couvert d’ecchymoses et de contusions a ensuite ete 
retrouve a la morgue de Tripoli. 

42. Les femmes ont egalement ete prises pour cibles par les groupes armes. A 
Benghazi, une femme de 65 ans est detenue de faqion arbitraire depuis 11 mois, sans 
qu’aucune charge n’ait ete retenue contre elle, en raison des liens presumes que ses 
enfants entretiendraient avec la Choura des revolutionnaires de Benghazi. 

Groupes en situation de vulnerabilite 

43. Les migrants, les demandeurs d’asile et les refugies continuent de subir toutes 
sortes de violences, notamment des actes de torture et de maltraitance dans des lieux 
de detention controles par le Departement de la lutte contre la migration illegale ou 
par des groupes armes. 11s sont souvent detenus dans des cellules surpeuplees, sans 
beneficier d’air frais, de sanitaires, d’une literie, de nourriture et de soins medicaux 
adequats. Beaucoup sont battus et contraints au travail force. 

44. Des enfants ont continue d’etre victimes d’homicides illegaux, d’enlevements 
et de detention arbitraire, et ont compte aussi parmi les victimes civiles des 
combats. Dans les lieux de detention, les enfants se retrouvaient souvent detenus 
avec des adultes et non pas separement comme le prescrit le droit international des 
droits de l’homme. Les femmes sont souvent victimes d’enlevements ou de 
detentions arbitraires commis par des groupes armes qui les ciblent en raison de 
l’affiliation de membres de leur famille. Les femmes etaient frequemment detenues 
dans des lieux ou il n’y avait que des gardiens homines. 

45. Au cours de la periode a l’examen, les enlevements de militants et les 
agressions violentes a leur encontre se sont poursuivis. Le 8 mars, un militant 
politique a ete enleve a Benghazi, interroge et apparemment brutalise avant d’etre 
relache une semaine plus tard. Le 17 mars, Abdul Basit Abu-Dahab, une figure de la 
defense des droits de l’homme, a ete assassine a Derna au moyen d’un engin 
explosif improvise place sous son vehicule. On est sans nouvelles des trois 
blogueurs enleves a Benghazi le 28 mars. Un autre blogueur a ete enleve a Tripoli 
par deux groupes armes le 30 mars et detenu pendant quatre jours. 11 aurait ete 
torture par ses ravisseurs, qui lui ont notamment fait subir des mutilations infligees 
par un chien. 



46. Le 30 mars, 12 hommes lourdement armes ont attaque les locaux de la station 
de television Al-Nabaa. 11s ont menace le personnel, brutalise au moins un employe 
et exige la fermeture de la station. Le 3 avril, la station a ete la cible d’une seconde 
attaque menee a l’aide d’explosifs et d’armes a feu, qui ont cause de graves degats 
dans les locaux, mais elle a cependant recommence a emettre. 

Justice transitionnelle 

47. Dans le cadre des efforts deployes par le Comite conjoint de dialogue Misrata - 
Taourgha pour mettre en oeuvre le plan d’action du 18 decembre 2015, la MANUL 
et le PNUD ont aide les membres du Comite a se reunir deux fois au cours de la 
periode a l’examen. Le reperage non technique visant a determiner les niveaux de 
pollution par les mines et autres restes explosifs de guerre a Tamina, Karzaz, 
Kararem et Taourgha a progresse. Cependant, les travaux de reperage a Taourgha 
ont ete suspendus debut mars apres que des groupes armes de Misrata ont refuse de 
continuer d’assurer la securite. Au cours d’une seconde reunion, le Comite conjoint 
a examine les bonnes pratiques mises en oeuvre dans les programmes de reparations 
menes ailleurs dans le monde et a commence a travailler sur les details de son 
propre programme. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

48. Vingt-quatre prisonniers, dont des criminels de droit commun et des personnes 
detenues pour des raisons liees au conflit, ont reussi a s’echapper d’une prison de 
Zlitan le 16 mars, a la suite d’une attaque a la roquette. Sept d’entre eux ont ete 
repris. Les importants degats causes aux installations ont entraine la fermeture de la 
prison et le transfert des detenus restants a Misrata. 

49. Le l er avril, a Zawiyat, 4 detenus du centre de detention d’El-Nasr, qui est 
administre par le Departement de la lutte contre la migration illegale, ont ete abattus 
et 20 autres blesses par balles a l’occasion, semble-t-il, d’une tentative d’evasion. 
Un gardien a egalement ete blesse. Ces evenements ont mis en lumiere la situation 
desesperee et tres preoccupante des migrants, des demandeurs d’asile et des refugies 
en Libye, notamment en ce qui a trait a leurs conditions de detention et a la duree de 
celle-ci. 

50. La persistance des combats et de l’insecurite ont continue d’entraver le 
fonctionnement des tribunaux, en particulier a Benghazi, Derna et Syrte. 


Secteur de la securite 

Appui au plan libyen concernant les dispositions de securite transitoires 

51. L’un des principaux axes de 1’action de la MANUL en matiere de securite a ete 
l’appui apporte au Comite temporaire de securite en vue de l’elaboration du plan de 
mise en oeuvre des dispositions de securite transitoires enoncees dans l’Accord 
politique libyen. 11 est notamment question de la mise au point d’un plan d’action 
d’ensemble destine a faciliter l’arrivee a Tripoli du Conseil de la presidence, de 
l’appui de la communaute internationale aux institutions libyennes chargees de la 
securite et de la promotion d’un cessez-le-feu a l’echelle nationale, y compris a 
Benghazi. 
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52. Conformement a sa strategie de collaboration concernant les dispositions de 
securite transitoires, et en coordination avec le Comite temporaire de securite, la 
MANUL a consulte des acteurs tres divers du secteur de la securite en Libye. Les 
discussions ont porte entre autres sur [’elaboration d’un code de conduite regissant 
le comportement des groupes armes, la cartographie de la localisation des forces de 
police et des unites militaires capables d’assurer la protection des membres du 
Conseil de la presidence et du Gouvernement d’entente nationale, et la mise au 
point d’un modele en vue de la creation d’une garde presidentielle. Apres l’arrivee 
du Conseil de la presidence a Tripoli, la MANUL lui a fourni des conseils 
strategiques concernant les structures de commandement et de controle et les etapes 
de la mise en oeuvre des dispositions de securite transitoires. 

53. En parallele, la MANUL a collabore avec la communaute internationale pour 
definir les modalites possibles d’un appui international aux institutions libyennes 
chargees de la securite. Elle a ainsi participe a une conference tenue le 15 mars a 
Rome sur la formation et l’encadrement de l’armee et de la police libyennes, qui 
pourraient eventuellement etre assures par la communaute internationale si les 
autorites libyennes en faisaient la demande. La MANUL continuera d’aider le 
Comite temporaire de securite et le Conseil de la presidence a recenser en detail les 
besoins pressants, dont la liste sera communiquee a la communaute internationale 
pour examen immediat. 

54. Une equipe restreinte de la MANUL s’est rendue plusieurs fois a Tripoli en 
avril pour s’entretenir avec des membres du Conseil de la presidence et du Comite 
temporaire de securite des mesures necessaires a la poursuite de la mise en oeuvre a 
Tripoli des dispositions de securite transitoires, notamment la creation d’un 
mecanisme de controle qui permette de s’assurer que les groupes armes respectent 
leurs obligations au titre de l’Accord politique et l’elaboration et la mise en oeuvre 
d’un plan visant a faire assurer la securite des principaux ministeres et d’autres sites 
strategiques par des unites regulieres de la police et de l’armee. 

Gestion des armes et des munitions 

55. Dans le cadre des efforts deployes pour resoudre le grave probleme de la 
proliferation des armes et munitions non protegees, qui touche l’ensemble de la 
Libye, et de ses consequences pour la region du Sahel, le Service de la lutte 
antimines de 1’ONU a finalise ses propositions relatives a l’elaboration d’un 
document-cadre regissant la gestion des armes et des munitions en Libye, qui sera 
soumis a l’examen du Gouvernement d’entente nationale. Au cours de la periode 
consideree, le Service a egalement organise une formation de sensibilisation aux 
risques des armes legeres et de petit calibre a l’intention des Libyennes. 


D. Autonomisation des femmes 

56. La MANUL a continue d’encourager la participation des femmes au processus 
politique. Le 10 mars, la Mission a celebre la Journee internationale de la femme en 
reunissant plus de 30 Libyens et Libyennes pour debattre de 1’autonomisation des 
femmes et en particulier de leur role dans la promotion de la paix. 

57. La MANUL et le PNUD ont conjointement appuye la participation, du 19 au 
25 mars, de six Libyennes a la soixantieme session de la Commission de la 
condition de la femme, qui s’est tenue a New York. Les participantes libyennes 
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representaient la Chambre des deputes, le Congres general national, les participants 
au dialogue politique et la societe civile. En collaboration avec les Pays-Bas et la 
Suisse, la MANUL a organise le 23 mars, en marge de la session, une manifestation 
sur la Libye a laquelle ont participe plus de 60 representants des missions des Etats 
Membres, de la Ligue des Etats arabes, de l’Union africaine et des organismes des 
Nations Unies. 

58. La MANUL a egalement continue de promouvoir l’insertion dans le projet de 
constitution de dispositions relatives a la problematique hommes-femmes, 
notamment en facilitant l’organisation de reunions entre des militantes libyennes 
des droits des femmes et des membres de l’Assemblee constituante. Ces reunions 
ont donne aux Libyennes l’occasion de donner leur avis, notamment sur les 
systemes de quotas electoraux et le droit des Libyennes mariees a des ressortissants 
d’autres pays de transmettre leur nationality a leurs enfants. 


Coordination de l’aide internationale 

59. L’arrivee a Tripoli du Conseil de la presidence a donne un nouvel elan a 
l’action menee par [’Organisation en vue de coordonner l’aide internationale fournie 
a la Libye. Le 31 mars, la MANUL, en partenariat avec le PNUD, le Fonds 
monetaire international et le Groupe de la Banque mondiale, a organise a Tunis le 
troisieme Forum d’experts libyens pour la cooperation en matiere de 
developpement. Les discussions ont essentiellement porte sur les moyens de 
s’attaquer a certains des questions urgentes que doit regler la Libye : la degradation 
du statut des femmes et leur effacement progressif de la vie publique, la necessity de 
donner plus de moyens d’agir a la societe civile, la radicalisation de la jeunesse et 
l’elaboration d’un programme national pour le developpement integre de la Libye. 

60. Le 12 avril, l’Organisation et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord ont organise a Tunis une reunion de hauts fonctionnaires pour 
examiner l’appui international a fournir au Gouvernement d’entente nationale. Lors 
de cette reunion, un accord a ete trouve quant a la mise en oeuvre de la structure de 
coordination de l’aide internationale en Libye proposee, qui reflete la vision 
presentee par le Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente nationale et 
qui instaure un mecanisme de collaboration pour la fourniture rapide d’un appui 
international respectueux des priorites nationales, notamment : le retablissement de 
la security et de la stability; la demobilisation, le desarmement et la reintegration 
des combattants, priority essentielle a moyen terme; le relevement economique, y 
compris le renforcement du role du secteur prive; l’instauration d’une gouvernance 
sans exclusive aux niveaux national et local; et la reprise de la fourniture des 
services de base. 

61. Le projet de Fonds de stabilisation pour la Libye du PNUD a ete devoile le 
12 avril en presence du Ministre pressenti de la planification dans le Gouvernement 
d’entente nationale, d’un haut representant du Gouvernement allemand et de 
representants de 47 autres Etats Membres et organisations internationales. Ce projet 
vise a aider le Gouvernement d’entente nationale a mobiliser de plus larges soutiens 
au sein de la population grace a des interventions rapides et produisant des resultats 
tangibles, comme par exemple la rehabilitation d’infrastructures essentielles, la 
restauration des services municipaux essentiels et 1’amelioration de la collaboration 
entre le Gouvernement central et les municipalites. Depuis la presentation du projet, 
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les contributions promises par les Etats Membres ont atteint 30 millions de dollars 
sur une periode de deux ans. 

62. Dans le cadre des efforts deployes pour renforcer les capacites des 
organisations de la societe civile qui appuient la transition democratique en Libye, 
le PNUD a fourni en fevrier une assistance technique a une initiative portant sur la 
sensibilite aux conflits qui vise a creer en Libye un « groupe d’influence » qui 
agisse en tant qu’instance centrale produisant une analyse commune du conflit, 
laquelle orienterait Taction de [’Organisation et de la communaute internationale en 
Libye s’agissant des problemes lies au fonctionnement du Gouvernement, au 
redressement du pays et a la transition apres le conflit. 


F. Assistance humanitaire 

63. Le Plan d’aide humanitaire pour la Libye continue de manquer cruellement de 
fonds. En consequence, la communaute humanitaire est restee dans l’incapacite de 
repondre pleinement aux besoins en Libye. Ce plan, lance en novembre 2015, 
n’avait re<;u au 30 avril que 18,2 % du financement necessaire, soit 30 millions de 
dollars au total. Les credits alloues par le Fonds central pour les interventions 
d’urgence representaient 12 millions de dollars de ce total et portaient sur 12 projets. 
Les partenaires humanitaires nationaux et internationaux operant en Libye ont tenu 
leur deuxieme reunion le 30 mars a Tunis et debattu essentiellement des lacunes 
constatees et des difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre du Plan d’aide 
humanitaire, des principaux mecanismes de coordination et de [’amelioration des 
interventions grace a l’etablissement de partenariats. 

64. D’apres des chiffres fournis par [’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), on a recense 331 662 deplaces en Libye (Benghazi exceptee) auxquels 
viennent s’ajouter 150 362 rapatries et 142 370 migrants. D’apres des chiffres officiels 
communiques par la municipalite, la ville de Benghazi abriterait 180 000 deplaces. 

65. Malgre la penurie de credits, les organismes des Nations Unies ont continue a 
fournir des secours et une assistance humanitaires d’urgence pendant la periode 
consideree. Le Programme alimentaire mondial a fourni des vivres a 
59 100 personnes, pour la plupart des personnes deplacees. L’Organisation mondiale 
de la Sante (OMS) a achemine des quantites considerables de medicaments et de 
materiel de survie a Baida, Benghazi, Tripoli et Zliten. Du materiel de traumatologie 
et des medicaments antiretroviraux d’urgence ont ete livres en fonction des besoins et 
sur la base des chiffres communiques par le Ministere libyen de la sante. De plus, 
TOMS a fourni 5 trousses de medicaments antidiarrheiques, 20 trousses sanitaires 
d’urgence interinstitutions et 3 trousses de traumatologie, qui ont permis de traiter 
27 000 patients en etat critique. Des antipaludeens et des medicaments destines au 
traitement de la leishmaniose ont ete fournis et 10 000 sacs de transfusion sanguine 
etaient en cours d’envoi a Benghazi. En collaboration avec TOMS et le Ministere de la 
sante, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a livre 1,5 million de 
doses de vaccin antipolio avant la campagne de vaccination qui a debute le 16 avril et 
cible plus de 1,2 million d’enfants. 

66. L’UNICEF a permis a 593 enfants de participer a des programmes de protection 
de l’enfance et d’appui psychosocial structures, durables et realises a l’echelon de la 
collectivite dans des lieux fixes ou mobiles adaptes aux enfants. De plus, les 
partenaires d’execution appuyes par l’UNICEF ont distribue du materiel recreatif a 
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453 enfants en Libye. Fin fevrier, l’UNICEF et le conseil municipal de Zintan sont 
convenus d’etablir un comite directeur conjoint afm d’elaborer un plan complet aux 
fins de la liberation, de la readaptation et de la reinsertion des enfants engages dans le 
conflit arme. 

67. Au 13 avril, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
avait recense 237 refugies de plus par rapport a la fin fevrier, ce qui porte a 37 000 le 
nombre total des refugies et des demandeurs d’asile enregistres. On estime qu’environ 
100 000 refugies et demandeurs d’asile se trouvent en Libye; il s’agirait pour moitie 
de ressortissants syriens, et pour Tautre de Palestiniens, de Somaliens, de Soudanais, 
d’Erythreens et d’autres nationalites. Les partenaires du FICR ont continue a se rendre 
dans des centres de detention a Tripoli et dans les environs pour fournir une assistance 
medicale. Plus de 1 500 personnes ont beneficie de consultations medicales en mars. 
En avril, les garde-cotes libyens ont procede au sauvetage de plus de 550 personnes, 
qui ont debarque a Zaoui'a et a Tripoli, ou les partenaires du FICR ont fourni une 
assistance. 

68. L’OIM indique qu’entre le 26 fevrier et le 14 avril, 15 082 migrants ont atteint 
les cotes europeennes en empruntant le couloir central de la mer Mediterranee. Sept 
cent trente-cinq migrants ont trouve la mort au cours de la traversee. L’OIM a facilite 
le rapatriement de 347 migrants au Bangladesh, au Burkina Faso, au Mali, au Nigeria, 
en Republique democratique du Congo, en Sierra Leone et au Togo. Elle a distribue 
1 838 trousses d’articles non alimentaires et 1 904 trousses d’hygiene a des migrants 
se trouvant dans des centres de detention et a d’autres personnes sauvees en mer 
actuellement placees dans des centres de detention a Zaoui'a et a Abou Salim. 

69. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
poursuivi son intervention d’urgence destinee a lutter contre l’epidemie de grippe 
aviaire en renforgant les services veterinaires en Libye. Elle s’effor 9 ait egalement de 
fournir une assistance d’urgence a l’Office libyen de l’agriculture pour lutter contre le 
probleme croissant que constitue la propagation du charan^on rouge du palmier. 

70. Suite a des allegations faisant etat de dommages causes au patrimoine culturel, 
de destruction de monuments et de fouilles illicites en Libye, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO), osuvrant en 
cooperation avec l’lnstitut des Nations Unies pour la formation et la recherche, a 
continue a aider le service des antiquites libyen a surveiller les sites du patrimoine 
mondial grace a l’imagerie satellite. L’UNESCO a egalement contribue au 
renforcement des capacites des etablissements culturels libyens en ce qui concerne la 
preparation aux risques et les mesures de securite a appliquer dans les sites et musees 
exposes et menaces. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositions en matiere de securite 

71. Le montant total des credits approuves pour la MANUL pour 2016 s’eleve a 
41 181 500 dollars. Le budget prevoit un tableau d’effectifs comprenant 195 postes 
et 2 postes de Volontaires des Nations Unies. Compte tenu de la situation en matiere 
de securite en Libye, le personnel de la MANUL recrute sur le plan international est 
reste deploye a Tunis, ou se trouve le quartier general temporaire de la Mission. Au 
31 mars, 125 agents de la MANUL recrutes sur le plan international, 3 membres du 
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personnel detaches par les gouvernements et 2 Volontaires des Nations Unies etaient 
deployes a Tunis et 29 autres agents recrutes sur le plan national se trouvaient en 
Libye. La Mission disposait en outre de trois fonctionnaires recrutes sur le plan 
international et d’un agent des services generaux au quartier general et de quatre 
autres membres du personnel au Centre de services mondial a Brindisi. 

72. Dans sa resolution 2273 (2016), le Conseil de securite a estime que la 
MANUL devait retablir sa presence en Libye, qu’il fallait prendre les dispositions 
en matiere de securite requises a cette fin et m’a prie de lui faire rapport a ce sujet. 
Depuis le 30 mars, la Mission a etabli des liaisons aeriennes regulieres entre Tunis 
et Tripoli et d’autres villes de Libye. Cela a facilite la presence continue dans le 
pays de personnel de la MANUL, lequel s’emploie essentiellement a appuyer le 
Conseil de la presidence ainsi que son Comite temporaire de securite. Si cette action 
a ete vitale pour appuyer le Conseil de la presidence et ses efforts visant a etablir sa 
presence dans la capitale et a traiter des affaires urgentes de l’Etat, la Mission n’a 
pas ete en mesure de rouvrir son bureau de Tripoli et de redeployer en permanence 
du personnel sur le terrain. Tel est encore le cas, bien que le Conseil de la 
presidence ait demande a maintes reprises que la MANUL soit immediatement 
reimplantee a Tripoli. 

73. Comme je l’ai deja note, la situation en matiere de securite demeure 
essentiellement instable et l’on constate de graves incidents lies au conflit arme et 
au terrorisme. L’EllL, en plus de lancer des attaques surprises contre les 
installations petrolieres dans la region centrale, a recouru recemment a des attaques 
au cours desquelles des engins explosifs improvises ont ete utilises et des attentats- 
suicides au moyen de vehicules pieges ont ete perpetres. L’activite criminelle 
constitue egalement une source importante de preoccupation, avec des cas de 
piraterie routiere et des enlevements de personnes contre ranijon. Cette situation 
engendre des risques notables pour la population locale et pour les populations 
provenant d’autres regions presentes en Libye et complique serieusement les 
operations de l’ONU sur le terrain. 

74. Dans mon precedent rapport, en date du 25 fevrier 2016 (S/2016/182), j’ai 
indique au Conseil de securite qu’une mission devaluation des besoins s’etait 
rendue a la MANUL du 11 au 16 janvier. Cette mission a recommande des 
dispositions specifiques et necessaires en matiere de securite afin de permettre le 
retablissement de la presence de l’ONU a Tripoli, dans des conditions de surete et 
de securite. L’une des priorites est le deployment d’une equipe de securite de 
l’ONU de bonne taille et armee, condition prealable au retour permanent a Tripoli 
de mon Representant special, d’autres hauts fonctionnaires de l’ONU et de leurs 
equipes. 11 faudra amenager les locaux de la MANUL a Tripoli et en moderniser le 
dispositif de securite et les infrastructures, ce qui necessitera d’accroitre les 
ressources humaines affectees aux fonctions d’appui a la Mission. De plus, la 
MANUL reorganise actuellement son dispositif de securite en vue d’optimiser 
l’utilisation des ressources existantes tout en veillant a securiser les operations de 
plus en plus frequentes et complexes qu’elle mene dans le pays. 

75. Dans ce contexte, la MANUL a sollicite une automation d’engagement de 
depenses de 10 millions de dollars environ, pour obtenir les ressources necessaires. 
Toutefois, si l’on veut que ces efforts se poursuivent, il faudra nettement augmenter 
les ressources et l’appui logistique dont dispose la Mission, a mesure que le 
processus de retour en Libye de la Mission s’accelerera. 
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76. Un processus de planification a ete entrepris en coordination avec le Siege 
pour faciliter l’application rapide des recommandations formulees a Tissue de la 
mission devaluation des besoins et appuyer la prochaine phase de Taction de 
TOrganisation en Libye, aussi bien pour la MANUL que pour les equipes 
humanitaires et Tequipe de pays. Ce processus sera crucial pour assurer une 
approche coordonnee et obtenir les ressources et Tappui necessaires pour faciliter 
Taction de la Mission pendant la periode critique a venir. 

77. L’objectif essentiel de TOrganisation en Libye consiste toujours a mener a 
bien la transition democratique moyennant la raise en oeuvre de T Accord politique 
libyen. Compte tenu de Tevolution de la conjoncture politique et des conditions de 
securite en Libye, la MANUL continuera a examiner Tassistance qu’elle doit fournir 
dans le cadre de son mandat, en particulier en ce qui concerne le processus politique 
et les dispositions en matiere de securite. 11 faudra egalement prendre en compte les 
perspectives a plus long terme, en mettant Taccent sur la reconciliation nationale et 
la prevention des conflits et en s’interessant davantage a Tappui fourni s’agissant 
des dispositions en matiere de securite, notamment aux efforts consentis pour 
appuyer et conseiller les autorites libyennes dans ce domaine et coordonner 
Tassistance qui leur est fournie. Cette vision devra egalement englober Tappui aux 
institutions essentielles, dont la Haute Commission electorate nationale et 
TAssemblee constituante. En outre, compte tenu de la degradation de la situation, la 
MANUL devrait continuer a suivre la situation des droits de Thomme et a etablir 
des rapports a ce sujet et a coordonner Tassistance fournie par la communaute 
internationale sur le plan humanitaire et en matiere de developpement. 

78. Pour continuer a repondre efficacement aux besoins specifiques en Libye, il 
pourra etre necessaire d’adapter des elements du mandat de la Mission, en 
consultation avec les autorites libyennes. D’eventuelles modifications du mandat 
pourraient egalement entrainer des modifications de Torganisation actuelle de la 
MANUL et du niveau de ses effectifs. Je continuerai a tenir le Conseil de securite 
informe de la situation, alors que la MANUL progresse sur la voie de sa 
reimplantation en Libye et de T evaluation de T appui qu’elle fournira au cours de la 
prochaine phase de la transition democratique de la Libye. 


VI. Observations et recommandations 

79. En depit des progres accomplis, la mise en oeuvre integrate de TAccord 
politique libyen demeure freinee par de graves difficulties sur le plan politique et 
dans le domaine de la securite. Cela etant, il convient de rappeler aux dirigeants 
libyens que cet accord qu’ils ont signe il y a cinq mois reste le seul cadre de travail 
dont ils disposent pour mettre un terme au conflit et pacifier la Libye, et qu’il 
constitue egalement un plan d’action viable qui leur permettra de gerer le reste de la 
periode de transition. C’est done bien a eux, dirigeants de la Libye, qu’incombe au 
premier chef la tache de faire avancer le processus politique. Je les engage a faire 
montre d’une determination, d’un courage et d’une bonne volonte comparables a 
ceux dont ils ont fait preuve au cours du dialogue politique, afin de faciliter la mise 
en oeuvre integrale et sans conditions de TAccord politique. 

80. A cet egard, je prie instamment toutes les institutions creees par TAccord 
politique de faire sans tarder et dans les delais presents le necessaire pour executer 
les missions qui leur ont ete confiees aux termes de TAccord. Ce n’est qu’en 
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gardant a l’esprit Tinteret national superieur de la Libye et en faisant preuve d’une 
volonte d’ouverture et de reconciliation que Ton peut raisonnablement esperer voir 
aboutir la mise en oeuvre de l’Accord et faire en sorte que la periode de transition 
permette de surmonter efficacement les difficultes immediates et de jeter les bases 
de 1’edification d’un Etat moderne et democratique fonde sur la primaute du droit et 
le respect des droits de l’homme. 

81. L’arrivee pacifique du Conseil de la presidence a Tripoli et le bon accueil qui 
lui a ete reserve depuis montrent que le peuple libyen aspire ardemment a la paix et 
a la stability, et qu’il souhaite voir progresser Taction visant a mettre fin a la 
division politique et institutionnelle qui a mis l’Etat libyen sens dessus dessous. Le 
peuple libyen compte et exige que les nouvelles autorites fassent rapidement et 
significativement evoluer la situation dans le bon sens s’agissant des services de 
securite, du renforcement des institutions et des reformes ainsi que de la fourniture 
de services. II est done imperatif que le Conseil de la presidence dialogue avec 
toutes les parties concernees, acteurs politiques et acteurs du secteur de la securite, 
et accelere Taction qu’il mene pour instaurer un climat propice lui permettant 
d’assumer ses responsabilites, conformement a l’Accord politique. 

82. Comme les administrations precedentes, les nouvelles autorites de transition 
au pouvoir en Libye doivent faire face de toute urgence a un probleme crucial, a 
savoir lutter contre la proliferation massive d’armes et le grand nombre de groupes 
armes actifs dans le pays. Bien qu’ils soient en theorie places sous T autorite de 
l’Etat, ces groupes continuent pour la plupart d’operer en dehors du controle effectif 
de l’Etat et du Gouvernement libyens. II est crucial que les autorites libyennes 
mettent en place un plan d’action viable qui permette a l’Etat d’exercer 
progressivement un monopole integral sur 1’usage de la force, comme enonce dans 
les dispositions pertinentes de l’Accord politique. Ce plan doit organiser, entre 
autres choses, la mise en place destitutions professionnelles chargees de la securite 
de l’Etat, la demobilisation et l’integration ou la reintegration reussies des 
combattants et la mise en oeuvre de programmes efficaces de reforme du secteur de 
la defense et de la police. Je sais gre aux Etats Membres de continuer a respecter les 
resolutions relatives a l’embargo sur les armes en Libye qu’a adoptees le Conseil de 
securite et de s’abstenir de contribuer aux hostilites armees, lesquelles pourraient 
serieusement entraver les progres sur le front politique et saper Taction du Conseil 
de la presidence du Gouvernement d’entente nationale. 

83. Je reste profondement alarme par la menace que continuent de faire peser sur 
la Libye et sur la region les groupes extremistes et terroristes, et au premier rang 
d’entre eux l’EIIL. Au cours de la periode a Texamen, le groupe n’a eu de cesse de 
consolider sa presence dans le pays, en tirant parti des divisions politiques et 
institutionnelles auxquelles ce dernier est en proie depuis deux ans, de la faiblesse 
des controles aux frontieres et du reseau de groupes terroristes operant dans les pays 
voisins de la Libye et dans Tensemble de la region. Les tentatives repetees de l’EIIL 
de faire des incursions dans le Croissant petrolier au cours de la periode consideree 
doivent rappeler au Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente nationale 
la necessity d’agir immediatement et collectivement pour guider la lutte contre cette 
menace et son elimination. L’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale sont pretes et determinees a aider les autorites libyennes dans leur 
lutte contre ces groupes terroristes, qui sont mus par le desir de propager une culture 
de Textremisme, de la violence et de la destruction. 
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84. Bien que je me felicite des progres accomplis dans la lutte contre les groupes 
terroristes a Benghazi, Derna et Sabrata, je note avec une vive inquietude qu’il 
existe un risque d’hostilites armees entre les divers acteurs militaires en raison de 
l’absence d’un commandement et d’une structure militaires unifies. A cet egard, le 
meilleur moyen de prevenir l’eclatement d’un conflit arme general en Libye, de 
restaurer la securite publique sur l’ensemble du territoire et de lutter contre le 
terrorisme est que le Conseil de la presidence prenne un engagement politique fort 
et que la communaute internationale s’efforce de son cote d’agir de faijon unie et 
coordonnee. 

85. Je suis particulierement preoccupe par les victimes civiles que cause le conflit 
en cours dans le pays et par les informations faisant etat d’attaques contre des 
infrastructures civiles, notamment des hopitaux. 11 incombe aux parties engagees 
dans les hostilites de prendre toutes les mesures necessaires pour epargner la vie des 
civils, eviter que des civils soient blesses et des installations civiles endommagees, 
notamment des hopitaux et d’autres etablissements medicaux, et permettre que 
l’aide humanitaire soit acheminee sans entraves vers tous les lieux ou elle est 
necessaire. 

86. Je demande egalement a toutes les parties de prendre des mesures fermes pour 
mettre fin a toutes les formes d’enlevement motivees par des appartenances tribales, 
des liens familiaux ou des affiliations politiques, et de faciliter la liberation 
immediate et sans conditions de toute personne detenue pour de telles raisons, et de 
veiller par ailleurs a ce que les personnes privees de liberte soient traitees avec 
humanite. J’exhorte egalement les autorites libyennes a proceder avec toute la 
diligence voulue a une verification des motifs judiciaires justifiant la detention de 
toutes les personnes qui sont actuellement privees de liberte afin que celles qui sont 
detenues illegalement puissent etre relachees et les autres traduites en justice dans le 
cadre d’une procedure reguliere. Comme present par l’Accord politique, il faut 
retirer aux groupes armes le pouvoir d’arreter des personnes, de les interroger et de 
les placer en detention. 

87. La violence et l’insecurite continuent d’avoir des effets devastateurs sur la vie 
des personnes touchees par le conflit sur le territoire libyen. Lors des recents 
mouvements a l’interieur du pays, les personnes deplacees tentant de rentrer chez 
elles ont ete exposees au risque que posent les restes explosifs de guerre, 
notamment dans la region de Benghazi, oil ces engins abondent. Les financements 
destines aux programmes de lutte contre ces risques demeurent largement 
insuffisants. Je prie done instamment la communaute internationale de contribuer au 
Plan d'aide humanitaire pour la Libye, qui etablit un cadre permettant d’attenuer 
immediatement les souffrances de millions de personnes qui ont besoin d’une 
assistance en Libye. 

88. Le flot toujours plus abondant de migrants et de refugies qui depuis la Libye 
entreprennent la perilleuse traversee de la mer Mediterranee pour gagner l’Europe 
nous rappelle l’urgente necessite de redoubler d’efforts pour prevenir les pertes de 
vies en mer qui peuvent etre evitees et pour ameliorer les conditions de vie des 
migrants en Libye, lesquels sont pour la plupart parques dans des centres d’accueil 
surpeuples et ne disposant pas de suffisamment de personnel. Les autorites 
libyennes et la communaute internationale doivent agir sans plus tarder pour 
traduire en justice les passeurs et les trafiquants et soutenir les programmes de 
protection humanitaire en Libye. 
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89. Pour maintenir l’elan politique actuel, il est crucial de donner a la MANUL les 
ressources necessaries pour lui permettre de se reinstaller completement dans la 
capitale libyenne et ailleurs. La strategic de la famille des Nations Unies en Libye 
doit etre fondamentalement dictee par les besoins et alignee sur les priorites du 
Gouvernement d’entente nationale, et la premiere etape doit etre d’assurer 
l’institutionnalisation de l’autorite de ce dernier a Tripoli. Une fois que cette 
institutionnalisation sera lancee, l’action des Nations Unies devrait a l’avenir etre 
orientee par un modele general fonde sur la reactivite et la souplesse. Dans ce cadre, 
je compte sur les Etats Membres pour continuer a fournir a la MANUL les 
ressources financieres et logistiques et les moyens de securite dont elle a besoin. 

90. A cette fin, je recommande que le Conseil de securite proroge pour une duree 
de six mois le mandat qu’il a confie a la MANUL en tant que mission politique 
speciale integree dans les domaines enonces dans ses resolutions 2238 (2015) et 
2273 (2016). Au cours de cette periode, la MANUL pourra continuer a appuyer les 
autorites pendant qu’elles s’etablissent dans le pays et s’entretenir avec elles des 
priorites autour desquelles devrait etre organisee l’aide internationale. En outre, ce 
delai donnera a l’Organisation le temps d’elaborer un plan a plus long terme 
concernant la fa?on dont elle peut participer a la transition politique libyenne et 
l’appuyer et a la MANUL l’occasion de poursuivre ses efforts en vue de retablir sa 
presence en Libye. 

91. Je tiens a remercier les organisations regionales et les Etats Membres pour 
l’appui solide qu’ils ont apporte a l’action que mene l’Organisation en Libye en vue 
de la mise en oeuvre de l’Accord politique. Je salue tout particulierement les efforts 
deployes par le personnel de la MANUL et des organismes des Nations Unies en 
cette phase critique et je rends hommage a mon Representant special, Martin 
Kobler, qui travaille sans relache et avec un grand sens de 1’initiative a aider les 
Libyens a relancer leur transition democratique. 




